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Rapport de la première journée   
L’an deux mille sept (2007) et le 15 mai  a débuté à l’hôtel Lafia, l’atelier de formation sur  l’élaboration 
du plan de sécurité alimentaire du cercle de Dioïla sous la présidence de l’Adjoint au Préfet avec l’appui 
du Commissariat à la Sécurité Alimentaire et du 
PROMISAM. L’atelier a regroupé : 

- Sous –Préfet Central et les sous Préfets 
- Les Chefs de services : SLPIA, Service Pêche, 

Santé animale, Secteur Agriculture ; 
- Les Maires et Secrétaires généraux des 

communes 
- Les jeunes ruraux 
- Les femmes rurales ; 
- La Chambre d’Agriculture 
- Les Eleveurs 
- Les Maraîchers 

(Voir liste en annexe) 
 
Les travaux ont commencé par les mots d’introduction du Directeur Régional du plan de Koulikoro et de 
la représentante du Commissaire à la sécurité Alimentaire, suivi de l’allocution de l’Adjoint au Préfet qui 
a mis un accent particulier sur l’importance de l’atelier  et sa corrélation avec la stratégie nationale de 
sécurité alimentaire. 
Après les cérémonies d’ouverture la session proprement 
dite a commencé avec la lecture du programme de 
l’atelier par le facilitateur principal suivi des autres 
membres de l’équipe de facilitation avec la détermination 
des conditions de participation qui sont entre autres : la 
participation active à travers les échanges d’expériences, 
l’écoute mutuelle… 
Ensuite, il fut procédé à  la mise en place d’un bureau 
composé d’un Président (Sous Préfet central) et des 
rapporteurs (Secrétaires Général de la commune de 
Guegneka et des Conseillers CCC). 
Les travaux de la journée ont porté sur cinq (5) grandes présentations qui ont suscitées chacune de 
nombreuses questions de la part des participants, il s’agit : 

- la présentation du Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA), 
- la présentation du projet d’appui à la mise en œuvre de la SNSA (PROMISAM), 
- La présentation des concepts de sécurité alimentaire 
- la Présentation de la situation de la sécurité Alimentaire au Mali et dans le monde, 
- Et la présentation de la Stratégie Nationale de sécurité Alimentaire et du plan de réponse aux 

difficultés alimentaires 
Par rapport au premier thème, la Représentante de la Commissaire à la Sécurité Alimentaire Dr Diallo 
Aïssata Traoré a fait l’historique, la création à travers le décret N°150 PRM du 15 mars 2004, les 
missions, les organisations et les modalités de fonctionnement et les différents services de sa structure. 
On peut retenir le CSA a six (6) missions principales qui sont de : 

- Elaborer et mettre en œuvre les politiques et les stratégies en matière de sécurité alimentaire, 
- Proposer des stratégies, préparer, mettre en œuvre des projets et programme de SA 
- Planifier, coordonner, et contrôler les opérations de distributions des vivres dans les zones 

sinistrées, 
- Veiller à l’information des consommateurs, notamment sur les prix, la qualité sanitaire et 

nutritionnelle des denrées alimentaires.   



S’agissant de l’organisation et des modalités de fonctionnement, le CSA est dirigé par Une 
Commissaire assisté d’un Adjoint, de trois départements (DPPDCA, DPS, DPE) et deux (2) services qui 
sont le service administratif et financier (SAF) et le service de communication et information (SCI). 
Enfin, elle a aussi ajouté que la déconcentration du CSA est prévue à l’horizon 2008 par un Délégué au 
niveau régional et des antennes au niveau des cercles et communes. 
S’agissant du deuxième point sur le Projet d’appui à la mise en œuvre de la SNSA (PROMISAM) des 
explications ont été apportées sur le projet, les relations de collaboration et de recherche avec 
l’Université d’Etat de Michigan aux USA. 
 
En ce qui concerne la présentation des concepts de sécurité alimentaire, le Facilitateur a procédé 
d’abord en brainstorming à la compréhension du concept avant la projection de deux (2) définitions 
respectivement  du PAM et de la Banque Mondiale.   
Ainsi, cette présentation a porté entre autre sur le besoin énergétique journalier d’une personne qui est 
de 2450Kcal et les quatre (4) principes ou piliers de la sécurité alimentaire qui sont : la disponibilité de 
l’aliment ; l’accès aux aliments ; l’utilisation des aliments et la stabilité dans l’approvisionnement. Il 
ressort que la sécurité alimentaire passe obligatoirement par ces conditions si dessus citées. 
Il est ressorti des échanges que tout comme le développement, la sécurité alimentaire d’une commune 
est entre les mains des autorités communales et de la population. 
Des questions de compréhensions furent posées se rapportant à : Quelle différence y a il entre sécurité 
alimentaire et souveraineté alimentaire ? Pourquoi le CSA est-il rattaché à la Présidence ? Comment 
valoriser les produits pour assurer la sécurité alimentaire ? L’ANSSA est-elle du CSA où du ministère de 
la santé ? 
Aussi, La présentation a porté sur la situation de la sécurité alimentaire au Mali et dans le monde, les 
statistiques données à ce niveau montre un taux de malnutrition élevé sur le plan national. Cette 
situation est principalement du à : 

- l’extrême pauvreté, 
- Aux calamités naturelles, 
- Aux ruptures  des liens de solidarités, 
- Et les maladies. 

Cette liste n’est pas exhaustive.  
Sur le plan mondial les statistiques donnent également une situation de malnutrition  poussée dans les 
pays les moins avancés où le phénomène est encore grave particulièrement chez les enfants. 
Suite à ces différentes présentations des projections ont été faites ; cette projection montre que si la 
situation n’évolue pas d’ici 2020, il y aura encore plus de malnutries et d’affamés en Afrique. 
Le dernier module de la journée a porté sur la Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire (SNSA) : 
Cette stratégie fut adoptée en 2002 par le Gouvernement Mali, elle a conduit à l’adoption d’un cadre 
institutionnel qui est le suivant : 

- le Conseil National de la Sécurité Alimentaire présidé par le Premier Ministre 
- le Commissariat a la sécurité Alimentaire, dirigé par  le Commissaire à la Sécurité Alimentaire 

qui assure son pilotage et celui du comité technique de coordination des politiques de SA. 
- le Comité régional de la Sécurité Alimentaire, il relève du Gouverneur de Région, 
- le Comité Local de la Sécurité Alimentaire présidé par les Préfets 
- le Comité Communal de la Sécurité Alimentaire présidé par les Sous préfet 

S’agissant des outils de la SNSA, ils sont composés de : 
 Stock  National de Sécurité Alimentaire de 35 000 tonnes, 
 Fonds National de Sécurité Alimentaire (FSA) d’une valeur de 5.5 milliards 
 Fonds commun de contre partie (FCCP) 
 Système d’alerte précoce (SAP) 
 Observatoire du Marché Agricole (OMA) 



Cette stratégie a des défis, enjeux et des objectifs (généraux et spécifiques) et des principes directeurs 
qui ont fait l’objet d’un exposé. 
Enfin il faut noter que le point sur le Plan National de réponse a été présenté en  deux (2) volets, un 
volet conjoncturel pour les secours d’urgence et un volet structurel basé surtout sur le renforcement des 
acteurs, la réalisation des micros barrages, l’installation des unités de transformation, des échanges 
commerciaux… 
Les conférenciers ont également précisés que les plans locaux serviront à l’élaboration d’un 
Programme National de Sécurité alimentaire qui couvrira toutes les communes du Mali. 
NB : Le médium de la communication utilisé fut le Bamanankan et le français.  
La journée a pris fin vers 14h30 
L’équipe de rapportage : Mme Togola Alima Diakité Conseillère CCC 

Mamadou Togo Conseiller CCC 
Lancéni Diallo Secrétaire Général Guegneka. 



Rapport de la deuxième 
 
La deuxième journée de la formation sur l’élaboration du plan de sécurité alimentaire du 
cercle de Dioïla a commencé à 9 heures d’abord avec la lecture du rapport de la 1ère journée 
par les rapporteurs. Le rapport a été adopté et acclamé par l’ensemble des participants sous 
réserve des observations et suggestions 
faites. 
 
Ensuite le facilitateur principal a procédé à 
la présentation suivie des explications du 
thème de la journée à  savoir Comment 
utiliser les concepts de SA pour la 
programmation des activités de SA. 
 
Ainsi, une projection en diapo a été faite 
sur les concepts de la sécurité alimentaire à 
savoir la planification, le plan, le 
programme, le projet, la stratégie et le 
schéma. 
S’agissant de la planification elle  a été définie comme un processus permanent et itératif par 
lequel on prévoit des moyens (humains, matériels et financiers) pour atteindre des objectifs 
dans le temps et dans l’espace. 
Les concepts planification, plan, programme et projet sont  des termes qui sont liés les uns 
aux autres, cependant certaines nuances existent en considération du temps et de l’espace. 
Plusieurs questions de compréhension furent posées par les participants : un plan peut- il être 
exécuté à 100% ?  
A partir de quel taux peut- on dire que la mise en œuvre d’un plan est satisfaisante? 
Quelle différence il y a t- il entre plan et planning ? 
De même des suggestions et recommandations ont été adressées aux participants par rapport à 
la volonté dans la réalisation des objectifs. 
A toutes ces questions et recommandations l’équipe de facilitation a donné des réponses 
satisfaisantes. 
La fin de l’exposé sur les concepts de SA a conduit le facilitateur  à la présentation de la 
démarche d’élaboration d’un plan de développement composée de huit (8) éléments : 
 

 Le diagnostic 
 Les grandes orientations du plan 
 La définition des objectifs de développement  
 La détermination des stratégies de mise en œuvre par objectifs 
 La détermination par objectifs définis/ résultats attendus 
 Les mesures d’accompagnement 
 Le financement par source 
 Le plan d’action 

Toute la démarche d’élaboration doit s’articuler autour des quatre piliers ou principes  
• La disponibilité 
• L’accès aux aliments  
• L’utilisation des aliments  
• La stabilité dans l’approvisionnement 

 
 



Ainsi la présentation de la démarche d’élaboration d’un plan de développement a conduit à 
l’exposé sur le schéma simplifié d’élaboration du PSA. 
Ce schéma comporte quatre phases : 
Une phase de diagnostic, une phase de concertation, une phase de planification/ 
programmation et une phase de validation/ restitution. 
Egalement l’élaboration d’un schéma simplifié nécessite l’utilisation de l’outil pédagogique 
comportant un tableau de sept (7) colonnes déterminant les piliers, les potentialités, les 
solutions proposées, les activités, la localisation et les indicateurs. 
A la suite des exposés le facilitateur a traité en plénière un exemple  d’étude de cas sur 
l’élaboration d’un plan de sécurité alimentaire de la commune de Kéréla. 
A la fin de la journée la commune de Tenindougou a été retenue pour  un exercice sur 
l’élaboration d’un plan de sécurité alimentaire qui fera l’objet de discussion en plénière au 
cours de la séance de la 3ème journée. 
 
 
 
La journée a pris fin vers 17h10mns  
 

L’équipe de rapportage : 
Mme Togola Alima Diakité Conseillère CCC 
Mamadou Togo Conseiller CCC 
Lanciné Diallo Secrétaire Général Guégnéka. 



RAPPORT DES TRAVAUX DE LA  3ère JOURNEE  
 
 
La 3ème et dernière journée de la formation sur l’élaboration du plan de sécurité 
alimentaire des communes du cercle de Dioïla a commencé à 9H 05mn par la lecture 
du rapport de la 2ème journée par les rapporteurs. 
Le rapport après avoir subi quelques observations et suggestions fut adopté et 
acclamé par les participants. 
 
Ensuite le facilitateur Principal a donné la 
parole au Secrétaire général de la 
commune de Tenindougou pour la 
présentation des travaux qui avaient été 
confiés au groupe concernant l’élaboration 
du plan de sécurité alimentaire de la dite 
commune. 
Des données ont été fournies pour le 
remplissage de l’outil pédagogique qui est 
le tableau se rapportant aux quatre piliers 
discutés au cours de la deuxième journée.  
 
Des discussions très enrichissantes et souvent contradictoires ont lieu tout au long 
du processus de remplissage et souvent contradictoires ont bien tout au long du 
processus de remplissage. Il est important de souligner que le processus de 
diagnostic et les autres phases du processus de planification de la sécurité 
alimentaire nécessitent la collecte et la maîtrise de toutes les données  statistiques 
de la commune. 
 
Pour une harmonisation du processus d’élaboration du PSA des communes, l’équipe 
de facilitation a suggéré l’utilisation de certaines terminologies relatives au contenu 
de l’outil pédagogique (utiliser l’infinitif pour la traduction des solutions proposées en 
objectifs spécifiques (Ex : Améliorer la fertilité des sols … etc). 
 
L’atelier a pris fin avec l’exhortation des communes à déposer leurs plans de sécurité 
alimentaire auprès du Préfet de cercle au plus tard à la fin du mois de juillet 2007 
 
 
      L’équipe de rapportage. 
 
 
      Mme Togola Alima Diakité Conseillère CCC 
      Mamadou Togo Conseiller CCC 
      Lancinè Diallo SGAL Guégnéka. 
 
 
 



Commune de : Tenindougou 
Ex arrdt de fana, chef lieux,Falako 45 km de fana, N(Benko), S(foret suzan et comm 
Meridiela (Bni) O (Diouma) E (Kaladougou et Guegneka) 
Relief plaine et plateaux,climat soudano sahélien 
QQ cours d’eau saisonnier qui tarissent existent 
Marres, rivières, marigot et un bras du Bani ; 
4 villages administratifs (Falako, sountiani , N’golokorola et Nala), 40 hameaux existent 
Population 13 455 hbts (source : RACE 2001) 
Ethnies : Bambara, peuls, Dogon, sarakole et Minianka.  
Langue de communication Bambara 
Islam domine il existes qq chrétiens et animistes 
Activités : 
Agriculture : 
Existence de terres cultivables, d’équipements agricoles 
De plaines aménageables, de bras valides, de la CMDT 
Contraintes : Pauvreté des sols, Insuffisance d’équipements 
Agricoles et de l’existence de conflits entre Agri/éleveurs 
Spéculations : Mil, sorgho,fonio, mais 
Effectif du cheptel : 
Cult indust.Coton, arachide et sésame 
Besoin de conso : 4036,5 tonnes 
Production : 
Existence d’une foire hebdo 
Pratique du maraîchage 
Elevage :Un cheptel important 
Bovin, ovins/caprins, equins, asin et volailles 
Existence d’une asso des emboucheurs et aviculteurs 
Encadrement assuré par serv vétérinaires et mandataires 
Abreuvement et alimentation du bétail sans pb en hivernage 
Contraintes :Persistance de épizooties (pasteurellose, 
Charbon symptomatique, parasitose, etc..) 
Cherté des pduits vétérinaires, diffi d’écoulement du lait 
Et des cuirs et peaux 
Pêche : Existence de coopérative et d’engins de pêche 
Des ressources halieutiques, encadrement serv de pêche 
Besoin 12 tonnes par an 
Contraintes : Dégradation des berges du fleuve, 
Difficulté d’écoulement des produits de peche, 
Absence d’étang piscicole et d’unité de conservation des 
Produits 
Artisanat/commerce 
Ils se développent grâce à l’existence de 2 caisses de crédits 
(DAMOU OPERE et Cafo Jiguine) 
Contraintes : Taux de remboursement elevé et taux d’intérêt élevé 
Commune enclavée, appro non régulier en pduits commerciaux  
Infrastructures : 1 CSCOM (Falako),2 maternité (sountiani et falako) 
1 dépôt de pduits pharma à Falako 
8 écoles fondamentales et 1 second cycle 
sièges de la mairie, une chambre de passage 12 logements, 
30 forages et un PAGD à Golokorola  



Piliers Atouts/ 
Potentialités 

Contraintes/ 
problèmes 

Solutions 
proposées 

Activités Localisation Indicateurs 

1-Disponibilité -Existence de 
terres cultivables 
-existence 
d’équipements 
agricoles 
 
 
-Existence de 
cheptel 
-Existence de 
pâturage 
-Existence de 
vétérinaires 
 
 
 
-Existence d’un 
bras de fleuve 
Bani et de 
ressources 
halieutiques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

-Pauvreté des 
sols 
-insuffisance 
d’équipements 
agricoles 
 
 
-persistance de 
des épizooties 
-pratique de 
l’élevage 
extensif 
-insuffisance 
de pâturage 
 
 
 
 
-Insuffisance 
d’engins de 
pêche 
-Insuffisance 
d’unité de 
conservation 
des produits de 
pêche 
-insuffisance 
de ressources 
halieutiques 
 

-Améliorer la 
fertilité des 
sols 
-Améliorer le 
niveau 
d’équipement 
des paysans 
 
-Eradiquer les 
épizooties 
-pratiquer de 
l’élevage 
intensif 
-améliorer les  
pâturages 
 
 
 
-Améliorer le 
niveau 
d’équipement 
des pêcheurs 
-Installer une 
unité de 
conservation 
des produits de 
pêche 
-Augmenter les 
ressources 
halieutiques 

-production de 
fumure organique 
-Achat 
d’équipements 
agricoles 
 
 
-Respect du 
calendrier de 
vaccination  des 
animaux 
-Gestion 
rationnelle du 
cheptel 
-intensification de 
la culture 
fourragère 
 
 
-Achat d’engins de 
pêche 
 
 
-Achat de matériel 
de fumage 
 
 
 
-Installation 
d’étangs piscicoles 

Tous les 
villages 
 
 
Tous les 
villages 
 
 
 
 
Tous les 
villages 
 
 
Tous les 
villages 
 
 
Tous les 
villages 
 
 
 
Banigolo 
 
 
 
Banigolo 
 
 

Rendement à 
l`hectare amélioré 
 
Nombre de 
paysans de la 
catégorie C 
équipés 
 
 
-Effectif vacciné 
-Profit (quantité 
de lait, viande) 
tiré de 
l’exploitation du 
troupeau 
 
-Nbre d’ha de 
pâturage aménagé 
 
 
-Nbre de pêcheurs 
équipés d’engins 
de peche 
 
 
-Nbre de materiel 
de fumage acheté  
-Produits de 
pêche disponible 
à tout moment 



 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
Tous les 
villages 
 
 
 
 

-Nbre d’étangs 
piscicoles 
installés 
 
 
 

2-accès -Culture du 
coton 
 
 
 
 
 
 
-Existence d’une 
foire hebdo 
 
 

-Coût élevé des 
intrants 
-Vente illicite 
des intrants 
-retard de 
paiement du 
coton 
-Difficulté 
d’écoulement 
et 
approvisionne
ment 
Délabrement 
du marché 

-Réduire le coût 
des intrants 
 
-Accélérer le 
paiement 
-lutter contre la 
vente illicite des 
intrants 
 
Aménager le 
marché 
 

-Loobing 
-Mise en place de 
brigades de lutte 
contre la vente 
illicite des intrants 
 
 
 
Construction de 
hangars 
 

Tous les 
villages 
 
 
 
 
 
 
 
Falako 

-Le coût des 
intrants est reduit 
-Paiement à 
temps  
-Moins de vente 
des intrants 
 
 
 
 
Nbre de hangars 
construits 

3-Utilisation -Existence de 
condiments 
-Existence de 
produits 
maraîchers 

-Non 
utilisation des 
produits 
locaux 
-
Méconnaissanc
e de la valeur 
nutritive de 
nos produits 

 
 
 
Valoriser les 
produits locaux 

-Intensification de 
la culture des 
produits entrant 
dans la cuisine 
(dah, Néré, 
oignon, etc… 
-Formation et 
sensibilisation des 
femmes sur la 

Tous les 
villages 
 
 
 
 
Tous les 
villages 

Les sauces sont à 
base de produits 
locaux 
 
 
Nbre de femmes 
formées et 
sensibilisées 



locaux valeur nutritive de 
nos produits 
locaux 
 

4-Stabilité Existence de 
Banques de 
céréales 

-Insuffisance de 
stock 
-Insuffisance de 
la capacité des 
membre du 
comité de 
gestion des 
banques 

-Améliorer le 
stock existant 
 
-Améliorer l a 
gestion des 
stocks 

-Achat de céréales 
pour les banques 
et à un prix 
abordable 
-Formation des 
membres du 
comité de gestion 
des banques de 
cereales 

 
Tous les 
villages 
 
 
Tous les 
villages 

Quantité de 
céréales achetée 
 
Nbre de comités 
de gestion formé 

 



Objectif global : assurer la sécurité alimentaire de la pop de la commune 
 

Sources Périodes Objectif 
Global 

par pilier 

Objectifs 
Spécifiques 

Activités Résultats 
attendus 

Indicate
urs 

Localisati
on 

Montant  
(en 

milliers) 
Comm

une 
 

Cons
eil 
de 

Cerc
le 

Etat Partena
ire 

1 2 3 4 5 

1 
Augment
er la 
producti
on 
agricole  

-Améliorer la 
fertilité des sols 
 
-Améliorer le 
niveau 
d’équipement des 
paysans 
 
-Eradiquer les 
épizooties 
 
 
-pratiquer de 
l’élevage intensif 
 
 
 
-améliorer les  
pâturages 
 
-Améliorer le 
niveau 
d’équipement des 
pêcheurs 

-production 
de fumure 
organique 
-Achat 
d’équipement
s agricoles 
 
-Respect du 
calendrier de 
vaccination  
des animaux 
-Gestion 
rationnelle du 
cheptel 
-
intensificatio
n de la 
culture 
fourragère 
 
 
-Achat 
d’engins de 
pêche 

-1000 tonnes de 
fumures 
organiques sont 
produites 
-500 paysans de 
la catégorie sont 
équipés 

Qté de 
fumure 
 
 

Tous les 
villages 
 
Tous les 
villages 
 
 
Tous les 
villages 
 
 
Tous les 
villages 
 
 
Tous les 
villages 
 
 
 
Banigolo 
 
 
 

          



-Installer une unité 
de conservation 
des produits de 
pêche 
-Augmenter les 
ressources 
halieutiques 
 

 
-Achat de 
matériel de 
fumage 
-Installation 
d’étangs 
piscicoles 

Banigolo 
 
 
 
 
 
Tous les 
villages 
 

2 
améliorer 
les 
revenus 

-Réduire le coût 
des intrants 
-Accélérer le 
paiement 
-lutter contre la 
vente illicite des 
intrants 
 
Aménager le 
marché 
 

-Loobing 
-Mise en 
place de 
brigades de 
lutte contre 
la vente 
illicite des 
intrants 
 
 
 
Constructio
n de hangars 
 

             

3 
améliorer 
la qualité 
de nos 
repas 

               

4 Assurer 
l’approvi
sionneme

               



nt 
permanen
t  

               
  
 
 
 
 
 



Atelier de formation Dioila, 15 – 17 mai 2007 
Liste des participants  

 
N° Noms et Prénoms Fonctions Communes 
1 Madiheri Sissoko Sous préfet Banco 
2 Adama Fomba Maire  
3 Broulaye Mallé Secret G.  
4 Moussa Fomba Jeune rural  
5 Yacouba Dembélé Maire Binkady 
6 Drissa Dembélé Jeune rural  
7 Mme Dembélé Kafouna Fomba Femme rurale  
8 Kalidou Fomba Secret G.  
9 Oumarou Bagayoko SG Binko 
10 Minkoro Traoré 2ème Adjoint au Maire  
11 Mme Togola Konsa Femmes   
12 Bah Keïta Jeunesse  
13 N'Fah Marico Maire Dégnekoro 
14 Bernadin Dabou SG  
15 Diossé Togola Jeune rural  
16 Mme Madiè Fomba Femme rurale  
17 Siaka Traoré Pecheur Dièbè 
18 Hamady Togola Maire  
19 Mme Maratou Togola Femme rurale  
20 Ibrahima Coulibaly SG  
21 Youssouf Diabaté Jeune rural  
22 Tiéfolo Coulibaly Maire  Diédougou 
23 Siriman Sacko Maire  
24 Dr Badian Diarra SG  
25 Moriba Camara SG Diouman 
26 Siriman Sacko Maire   
27 Dena Fomba Jeunesse  
28 Oumar Sidibé SG Dolendougou 
29 Gninto Dembélé Maire  
30 Barema  Bocoum Sous Préfet Fana 
31 Mandou Konaté Chambre d’agri.  
32 Abdoul Kader Traoré Maire  
33 Mme Fanta Dembélé Femme rurale  
34 Lanciné Diallo SG  
35 Moussa Samaké SG Jekafo 
36 Bourama Fomba Maire  
37 Yaya Sangaré Adjt Maire KemeKafo 
38 Chaka Koloma Secret G  
39 Mme Awa Marico Femmes  
40 Daouda Sangaré Jeunesse  
41 Bouba Fomba Maire Kérela 
42 Tiémoko Mariko Jeunesse  
43 Nianseye Coulibaly Secret G.  
44 Mme Coulibaly Djenebou Fomba Femmes  



45 Samba Sow Berger   
46 Makan Sissoko Secret G. Kilidougou 
47 Nouhoum Sangaré Jeunesse  
48 Mme Matou Sangaré Femmes  
49 Adama Sangaré Maire  
50 Abdoulaye Daga Thera Sous préfet Massigui 
51 Mme Sitan Coulibaly Femmes  
52 Seydou Coulibaly Jeunesse  
53 Dialla Sissoko Secret G.  
54 Diakaridia Coulibaly Maire  
55 Mme Traoré Aoua Doumbia Secret G. Nangola 
56 Drissa Traoré Maire  
57 Amidou Coulibaly Jeunesse  
58 Mme Oumou Eliya Diallo Femme rurale  
59 Issa Traoré Secret G. N'Dlondougou 
60 Abdoulaye Coulibaly Maire  
61 Alassane Ballo Sous Préfet  
62 Badjè Fomba Maire N'Garadougou 
63 Boubou Doucouré Secret G.  
64 Dramane Marico Jeunesse  
65 Mme Mamou Marico Femmes  
66 Mme Haoua Diakité Secret G. N'Golobougou 
67 Sidi Sangaré 3ème Maire  
68 Mme Assetou Traoré Femmes  
69 Seydou Sangaré Jeunesse  
70 Moussa Togola Maire Niantila 
71 Mme Fatoumata Sanogo Secret G.  
72 Issa Samaké Jeunesse  
73 Fassoun Doumbia Maire Tènindougou 
74 Mamourou Diarra Secret G.  
75 Mme Minata Togola Femmes  
76 Tiécoura Fomba Jeunesse  
77 Amady Coulibaly Maire Wacoro 
78 Bakaye Doumbia Secret G.  
79 Mme Minata Coulibaly Femmes  
80 Amidou Coulibaly Jeunesse  
81 Daouda Kouyaté 1er Adjt Maire Zan Coulibaly 
82 Mme Maïga Fatoumata Maïga Secret G.  
83 Mme Alima Niakaté Assistante PGP Dioila 
84 Karim Sidibé Union B/Viande  
85 Badra Marico Radio Maradèmè  
86 Boubou Bathily Sous préfet  
87 Beco Guindo SLPIA  
88 Mohamed Traoré Aviculteur  
89 Youssouf Sidibé SL Pêche  
90 Gaoussou Coulibaly SL Agriculture  
91 Ousmane H. Maiga SL Vétérinaire  
92 Mme Togola Alima Diakité CCC  



93 Mamadou Togo CCC  
94 Makono Coulibaly 1er Vice Pdt CC  
95 Abdoulaye Guindo Médecin chef  
96 Amadou Diall OMA  
97 Lamine Touré Jeune rural  
98 Ousmane Bah SG  
99 Mme Kadia Koné 3ème Adjoint au Maire  
100 Souleymane Koné Radio Jamako  
101 Boro Ousmane Diakité Chambre Agri  
102 Mme Assitan Doumbia Régisseur Recettes  

 
102 formés (21 femmes et 81) 


